
Frankreich

Conseil d&apos;ttat

(Dalloz Per. 1931, 111, 36)

Mandatsverwaltung - A Mandate - B Mandate - Zustdndig-
keit des Conseil d&apos;Etat Vertrag von Versailles - Aus-

legung.

i. Die Beamten der Postverwaltung., die dem Oberkommissar der

französischen Republik in Beyrut und von diesem der Post- und Tele-

grapheninspekiion der zu dem Mandat für Syrien und Libanon gehörenden
Staaten zugeteilt sind, und aus dem Budget dieser Staaten bezahlt werden,
sind Beamte einer den gemeinsamen Interessen dieser Staaten dienenden

Verwaltung.
2. Eine Entscheidung des Oberkommissars bezüglich eines. Antrags

auf Gehaltserhöhung dieser Beamten ist kein Akt einer Iranzösischen
Verwaltungsbehörde, über den der Conseil d&apos;Elat entscheiden könnte.

3. Dasselbe gilt von der Anwendung von Verordnungen des Ober-
kommissars uber die Verteilung von Entschddigungen aus Geldstralen
wegen Pliinderung.
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4- Der Conseil d&apos;Etat ist zuständig für eine Klage, auf Entschädigung
wegen eines dem Kommissar der französischen Republik in einem zu

einem B Mandat gehörigen Gebiete zur Last gelegten Verschuldens bei Aus-

übung eines service publique, wenn diese Klage nicht gegen das Mandats-

gebietl sondern gegen den französischen Staat gerichtet ist.

5. Die Entscheidung der Frage, ob die in Kamerun belegenen, nicht

in Privateigentum stehenden Ländereien dem französischen Staat - oder

,dem Territorium von Kamerun gehören, hängt von der Auslegung der

Bestimmungen des Vertrags von Versailles, für die allein das Außen-
ministerium zuständig ist, ab.

a) Causs et Cot. 11 Oetobre 1929

Le Conseil d&apos;Etat; - Vu les lois des 7-14 oct- 17go et 2-4 mai 187?-,*
- Consi&amp;rant que les sieurs Causs et Cot, r6dacteurs principaux
des postes et t61 mis ä la disposition du haut commissaire de la

R6publique fran ä Beyrouth, ont affect6s ä l&apos;inspection g6n6rale
des postes ettde la Syrie, du Grand-Liban et des Alaouites;
qü&apos;ils sont ainsi fonctionnaires dun service g6rant les int communs

des Etats sous mandat, sont r6mun6r6S sur des cr6dits inscrits aux

budgets de ces Etats, et que leur requAte tend uniquement ä faire recon-

naitre leurs droits en ladite qualit6 ä un rel de: la r6mun6ration

dont s&apos;agit; que, par suite, d&apos;une part, la dkision par laquelle le haut

commissaire a statu6 sur la demande form6e par les requ6rants, en vue

de la revision de leur traitement de base, ne constitue pas un acte de

l&apos;autorit administrative fran susceptible d&apos;Atre d6f6r6 au Conseil

d&apos;Etat statuant au contentieux, par application de l&apos;art. 9 de la loi du

24 mai 1872, et, d&apos;autre part, le ministre des affaires 6trang a 16gale-
ment refus6 de statuer sur la rklamation dont il 6tait saisi relativement

au mAme objet; que les conclusions des sieurs Causs et Cot, telles

qu&apos;elles ont ci-dessus d6finies, ne sauraient, &amp;s lors, Atre accueillies

Art. er Les requAtes sont rejet6es.

b) Houbron. 1.5 Mai 1931

Le Conseil d&apos;Etat; - Vu la loi du 24 mai 1872; - Consi&amp;rant que
le sieur Houbron soutient que l&apos;amende collective qui a 6t6 inflig6e
ä un quartier de Damas ä la suite de l&apos;agression dont il avait et6 victime

6tait destin6e ä le d6dommager du pr6judice r6sultant pour lui de ses

blessures; que, dans ces conditions, il aurait&apos;droit au versement ä son

profit du montant de la somme qui aurait touch6e ä sonb

par les agents de l&apos;Etat; que les pr6tentions sus6nonc6es du requ6rant
soul une question relative ä l&apos;ex6cution des arrAt en date des

30 janv. et 22 mars 1926, par lesquels le haut-comissaire de la P,6publique
fran aupr des Etats de Syrie, du Grand-Liban, des Alaouites

et du Djebel-Druze a r6glement le mode de perception et d&apos;admini-
stration des amendes collectives impos6es pour faits de pillage et de
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banditisme; - Consid6rant que le haut-commissaire, en prenant les
arret6s dont s&apos;agit, a assur6, en vertu des dispositions de Part. 2 du
d6cret du 23 nov. ig2o, 1&apos;ex6cution du mandat qui a 06 conf6r6 au

Gouvernement fran par la Socift6 des Nations, dans les conditions
d6termin6es par Fart. 2:2 du Pacte, formant. la premi6re partie du Trait6
de Versailles, et sous le contr6le de ladite Soci6t6; qu&apos;iI ne saurait appar-
tenir au Conseil d&apos;Etat statuant au contentieux, par application de
Fart. 9 de la loi dU 24 mai 1872, de connaitre d&apos;un litige relatif au sens

et A, port6e des arr6t6s pr6cit6s, lesquels ne constituent pas des actes

d-&apos;une autorit6 administrative fran et se rattachent h 1&apos;exercice
d&apos;un mandat r6sultant de conventions internationales; que, par suite,
la requ6te du sieur Houbron n&apos;est pas recevable:

Art. jer La requ6te est rejet6e.

0 Karl et Toto Sam6. 3 Juillet 1931

Le Conseil d&apos;Etat; - Vu la loi du 24 mai 1872; - Consid6rant

que les requ6tes sont dirig6es contre I&apos;Etat- fran et non contre le
Territoire du Cameroun et tendent au payement dune indemnit6 par
I&apos;Etat fran que, d&amp;s lors, cette action rel6ve de la comp6tence
du Conseil dEtat, en vertu des dispositions g6n6rales de la loi du 24 mai

1872; - Consid6rant que ces demandes sont form6es h raison d&apos;actes
du coMMissaire, de la R6publique fran au. Cameroun relatifs aux

for6ts domaniales; qu&apos;h Foccasion de ces demandes a 6t6 soulev6e la

question de savoir h qui appartiennent les terres vacantes et sans maitre
au Cameroun, que, pour la r6soudre, il y aurait lieu de demander pr6ju-
diciellement au ministre des affaires 6trang&amp;res Finterpr6tation de

disposition du Trait6 de Versailles; - Mais consid6rant qu&apos;il n&apos;est

pas n6cessaire &apos;pour trancher le litige, de r6soudre cette question, qu&apos;en
effet, d&apos;une part, en admettant que ces forks domaniales appartiennent
h I&apos;Etat fran il r6sulte des pi6ces du dossier que si le commissaire
de la R6publique a pris les mesures critiques en tant quagent de l&apos;Etat

fran il n&apos;a commis en cette qualit6 aucune faute; qu&apos;en rejetant
les demandes de permis d&apos;exploitation des sieurs Sam6, il n&apos;a fait qu&apos;user
des pouvoirs qui lui appartenaient, aux termes de I&apos;arrh6 du 15 sept.
ig2i, alors en vigueur, qui lui laissait toute libert6 pour appr6cier, dans
Fint&amp;ft g6n6ral, s&apos;il convenait d&apos;accorder les permis sollicit6s; que la
circonstance que la demande d&apos;un permis d&apos;exploitation est form6e

par le titulaire d&apos;une autorisation d&apos;exploration n&apos;emporte pas pour
celui-ci le droit h Fobtention du permis, mais lui conf6re seulement,
en vertu de I&apos;art. 7 du m6me arrW, la priorit6 vis4L-vis des tiers pour
le cboix de coupes dans la Zone A explorer; que les requ6rants n&apos;6ta-
blissent d&apos;ailleurs pas que la d6cision attaqu6e ait 6t6 prise pour des
raisons 6trang6res A l&apos;int6r&amp;t g6n6ral; que, d&apos;autre part, en admettant

que ces for6ts domaniales appartiennent au Territoire du Cameroun,
I&apos;Etat fran ne saurait kre d6clar6 responsable d&apos;actes commis par le
commissaire de la R6publique en tant qu&apos;agent de ce territoire; que,
par suite, les sieurs Sam6 ne sont pas fond6s A soutenir que le ministre
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des colonies ait tort, par la d6cision attaqu6e, refus6 de faire droit h
leurs demandes d&apos;indemnit6 dirig6es contre FEtat fran

Art. jer. Les requ6tes sont rejet6es.

Anhang
Conclusions de M. Ettori, commissaire du Gouvernement:

I. - Voici d&apos;abord les faits.
La r6glementation foresti6re au Cameroun, dont nous aurons

Foccasion de pr6ciser certaines dispositions, pr6voit des autorisations
d&apos;explorer et des permis de coupe que le commissaire de la R6,publique
a comp6tence pour d6livr6r.

Les sieurs Karl et Toto Sam6, apr avoir obtenu une autorisation

d&apos;explorer, ont sollicit6 du commissaire de la R6publique un permis de

coupe. Sans plus attendre, ils ont engag6 des d6penses pour la construc-
tion d&apos;abris et achat d&apos;outillage. Le 24 Oct. 1924, le commissaire de la

R6publique a refus6 de leur accorder le permis de coupe.
S&apos;estimant 16s6s par cette decision, qu&apos;ils pr6tendent ill6gale, ils

ont dernand6 h I&apos;Etat fran repr6sent6 par le ministre des colonies
une indemnit6.

Par une d6p6che dU 22 sept. 1925, qui vous est d6f6r6e et concerne

la fois les sieurs Karl et Toto Sam6, le ministre exprime Fopinion
que Fautorisation d&apos;explorer ne conf&amp;re pas le droit d&apos;exploiter avant
la d6livrance du permis de coupe. Le ministre poursuit en ces termes:

je crois devoir vous faire remarquer que I&apos;Etat fran n&apos;est nullement
en cause en Foccurrence et que sa responsabilit6 est enti6rement d6gag6e;
le r6gime forestier est chose purement locale, et les d6cisions prises en

cette mati6re concernent le seul domaine priv6 du Territoire. L&apos;Etat

fran ne possMe dans les pays h mandat aucun bien domanial, et la
doctrine de mon d6partement est d&apos;accord avec celle de la Soci6t6 des
Nations pour Faffirmer aujourd&apos;hui tr nettement.

II. - Nous allons maintenant pr6senter des observations sur la
recevabilit6 des requ6tes. Il s&apos;agit essentiellement de d6terminer la

comp6tence du Conseil d&apos;Etat, qui est une juridiction interne, h 1&apos;6gard
des territoires sous mandat B.

a) Le r6gime des mandats internationaux, quelles que soient ses

modalit6s, a des traits communs. Il d6rive des in principes, la non-

annexion des territoires qui ont cess6 d&apos;ftre sous la souverainet6 des
Etats qui les gouvernaient, I&apos;octroi d&apos;une comp6tence h un Etat manda-
taire, qui, d&apos;une part, assume, sans but int6ress6, la responsabilit6
de conduire des peuples non encore capables de se diriger eux-m
dans la voie de la civilisation, et qui, d&apos;autre part, accomplit ce devoir
sous le contr6le international permanent de la Socift6 des Nations et

6ventuel de la Cour de justice internationale.

b) Toutefois, Fart. 22 du Pacte de la Soci6t6 des Nations, fondement
du r6gime des mandats internationaux, pr6voit dans son alin6a 3 que
&lt;(Ie caract&amp;e du mandat doit diff6rer suivant le degr6 de d6veloppement
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du peuple, la situation g6ographique des territoires, ses conditions
6conomiques et toutes autres circonstances analogues.

Dans les alin6as 4 et 5 du m6me article sont trac6es les, directives
g6n6rales qui ont inspir6 les mandats A et B.

L&apos;alin6a 4 est h l&apos;origine du mandat A. II concerne ((certaines
communaut6s qui ont atteint un degr6 de d6veloppement tel que
leur existence comme nations ind6pendantes peut &amp;tre reconnue pro-
visoirement, h la condition que les conseils et l&apos;aide d&apos;un mandataire
guident leur administration jusqu&apos;au moment ofi elles seront

I

capables
-de se CODduire seules. )&gt; Comme Pont pr6cis6 pour ]a Syrie et le Liban
les constitutions et statuts 61abor6s par la France mandataire, nous

sommes en pr6sence d&apos;Etats. La France les repr6sente&apos; k 1&apos;ext6rieur,
les conseille dans leur vie interne, mais leur gouvernement, leur admini-
stration, leur organisation judiciaire ne se conf6ndent pas avec les
services publics francais.

Votre jurisprudLce a tir6 les consequences de cette situation
juridique.

Comme pour les Etats prot6g6s nord-africains, vous&apos; vous ftes
trouv6s en pr6sence de services publics dirig6s les uns par des autorit6s
locales, les autres par des aut(&apos;?rit6s fran Sans qu&apos;aucune&apos;assi-
milation implicite du protectorat et du mandat A puisse en r6sulter,
le&apos;caract6ro interne de la juridiction du Conseil d&apos;Etat vous a conduit
A refUser d&apos;6tendre votre contr6le aux services publics locaux et ne

l&apos;admettre que pour les services fran
Les actes de I&apos;autorit6 mandataire dans ses attributions de direction

-et de contr6le des services publics locaux ne sont pas ceux d&apos;une autorit6
fran Ils, 6chappent ;k la comp6tence du Conseil d&apos;Etat (Cons. d&apos;Et.
ii oct. 1929, Causs et Cot, et 15 mai 1931, Houbron, pr6cit6s). - Par
contre, le Conseil d&apos;Etat connait des litiges n6s du fonctionnement
des services publics fran dans les Etats sous mandat A, services de
I&apos;arm6e (Cons, d&apos;Et. 6 aofit 1925, Moundji, Rec. Cons. d&apos;Etat, p. 815),
service des renseignements (Cons. d&apos;Et. 14 mai 1926, Kherlakian, ibid.
P. 496).

c) Le r6gime du mandat B diff6re profond6ment de celui que
nous venons d&apos;exposer.

L&apos;alin. 5 de I&apos;art. 22 du Pacte de la Socift6 des Nations, dVi d6rive
le mandat B, stipule en effet: ((Le degr6 de d6veloppement oa se trouvent
d&apos;autres peuples, sp6cialement ceux de I&apos;Afrique centrale, exige que le
mandataire y assume I&apos;administration du territoire. # Le mandataire
n&apos;est plus un simple guide. II administre.

Lart. 9 des mandats du 2o juill. 1922 sur le Togo et le Cameroun
pr6cise la directive du Pacte. -

(&lt; La puissance mandataire aura pleins
pouvoirs d&apos;administration et de l6gislation sur les contr6es faisant
l&apos;objet du mandat. Ces contr6es seront administr6es selon la l6gislation
de la puissance mandataire, comme partie int6grante de son territoire.

Avant de d6velopper ce texte, il convient. d&apos;6viter toute ambigu*ft6.
Comme vous l&apos;avez jug6 (Cons. d&apos;Et. 28 mars 1924, Woelfel, Roc. Cons.
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d&apos;Et. R 346), les territoires sous mandat B ne sont pas des colonies.
La l6gislation, le chef de I&apos;Etat 1&apos;6dicte non point sur la base de I&apos;art. 18
du s6natus-consulte du 3 mai 1854 (D. P. 54. 4.79), qui concerne les

colonies, mals sur le fondement de I&apos;art. 8 de la loi constitutionnelle du
16 juillet 1875 (D. P- 75. 4. 114), relatif h 1&apos;ex6cution des trait6s. L&apos;Ad-
ministration n&apos;est pas libre dans son organisation et son fonctionnement.
Des organes internationaux la contr6lent. Les r6serves stipul6es dans
le pacte et dans le mandat la limitent: r6serves au profit des indig6nes
(obligations dans Fordre des oeuvres sociales), - r6serves au profit
des membres de la Soci6t6 des Nations (6galit6 6conomique et inter-
dictions militaires) - r6serves doubles n6es les unes et les autres de la.
notion de d6sint6ressement du mandataire, une des Wes maltresses du

syst
Mais ces pr6cisions une fois donn6es, le texte de Fart. 9 apparaft

dans sa clart6.
Cette l6gislation et cette administration, nous dirions plus exacte-

ment ce gouvernement, le mandataire va les mettre en vigueur et exercer

sur ces territoires oA Fautorit6 fran est seule.
Le Togo et le Cameroun sont qualifi6s de territoires et non d&apos;Etats.

Territoires, ils ont la personnalit6 juridique, car ils constituent un

centre dint6r&amp;ts collectifs et permanents dans Tordre interne et dans
Fordre international. Cette personnalit6 sert de support h leur autonomie
administrative et financi6re. Mais ils ne sont pas des entit6s politiques.
Cette absence de caract6re politique a une cons6quence: il n&apos;y a pas
d&apos;autorit6s du Togo et du Cameroun. Toutes les autorit6s sont fran
Le partage de comp6tence entre des autorit6s locales et fran
n&apos;existe point ici. Ainsi que 1&apos;exprime le mandat, ces contr6es appa-
raissent comme)&gt; partie int6grante du territoire du madataire. Ce

patrimoine de gouvernement colonial, titre qui 16gitime la collation du

mandat, cet appareil 16gislatif, administratif, judiciaire, 6conomique,
social que des ann6es de tradition et d&apos;exp6rience avaient constitu6s
dans les colonies voisines, ont 6t6 transmis, avec des adaptations, de

I&apos;Afrique occidental.e fran au Togo, de I&apos;Afrique 6quatoriale fran
au Cameroun.

Puisque, suivant les textes, les territoires sous mandat B sont

&lt;(administr6s selon la l6gislation de la puissance mandataire comme

partie int6grante du territoire la juridiction du Conseil dEtat, quoique
interne, va s&apos;exercer dans la pl6nitude.

Sa comp6tence, - et telle est la solution de principe que nous vous

demandons d&apos;adopter, - sera d6limit6e conform6Ment ;k la l6gislation
et suivant les principes g6n6raux qui d6terminent son contr6le juri-
dictionnel de I&apos;Administration fran

Nous tenons :k pr6senter deux observations compl6mentaires.
La d6cision que nous vous proposons est strictement fond6e sur Pappli-
cation pure et simple de textes claires. Elle -ne vous am point h

prendre parti h. un degr6 quelconque, directement ou indirectement, vis-,!-
vis du&apos;probl6me de la souverainet6 dans les territoires sous mandat B.
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Par ailleurs, la pl6nitude du contr6le juridictionnel du Conseil
d&apos;Etat ne peut pas entrainer des contradictions avec les solutions qu&apos;adop-
teraient le Conseil de la Socift6 des Nations ou la Commission perma-
nente des mandats lors de 1&apos;examen des p6titions qui leur sont adress6es

au sujet de I&apos;administration des territoires. En effet, sur la base du

paragraphe 3 dur confirm6 par le Conseil de la Soci6t6 des

Nations le 31 janv. 1923, la Commission permanente des mandats a

.d6cid6 qu&apos;en principe # serait consid6r6e irrecevable toute p6tition
portant devant elle un litige dont les tribunaux ont connaItre ou dont

Fauteur en appelle la Commission d&apos;une d6cision rendue par quelque
tribunal du mandataire)) (Van Rees, Les mandats internationaux.
Le contr6le international de l&apos;Administration mandataire, p. 99).

Appliquant 6. I&apos;esp les principes que nous avons expos6s, nous

allons vous demander de vous d6terminer suiyant les r6gles de votre

jurisprudence.
Les requ6tes dont vous 6tes saisis constituent une action en respon-

sabilit6 de I&apos;Etat :k raison d&apos;une ill6galit6 dans la gestion du service

public forestier au. Cameroun.

Les requ6tes pr6tendent que cette affirmation est au. contraire

au. texte m6me du d6cret du ii aofit 1920 (Journ. off. dU 28 aotit 1920)
sur le r6gime des terres domaniales au. Cameroun. L&apos;art. 2, § i-, de ce

d6cret dispose que ((les terres vacantes et sans maitre dans les territoires
du Togo et du Cameroun appartiennent h I&apos;Etat. Ces territoires n&apos;6tant

pas des Etats, seul I&apos;Etat frangais doit 6tre r6put6 propri6taire. Et les

requ6tes veulent fortifier leur argumentation. Elles se pr6valent de deux

articles du Trait6 de Versailles. Elles citent lart. 257, aux termes duquel
((tous les biens et propri6t6s appartenant h 1&apos;Empire ou aux Etats

allemands et situ6s sur ces territoires seront transf6r6s, en m6me temps
que les territoires, la puissance mandataire prise en cette qualit6. *

Elles mentionnent Farticle 120: ((Tous droits mobiliers et immobiliers

appartenant dans ces territoires h 1&apos;Empire allemand ou h un Etat

allemand quelconque, passeront au Gouvernement exer I&apos;autorit6

sur ces territoires.
Vous le voyez, la position des requftes est tr6s nette. Elles se

placent sur le terrain de l&apos;interpr6tation du Trait&amp; de Versailles.
Avant de vous proposer une solution d&apos;esp6ce, nous allons examiner

les principes g6n6raux qui r6sultent de 1&apos;6tude de la jurisprudence.
Au regard de l&apos;interpr6tation des. trait6s, les principes sont bien

6tablis. Sans omettre d&apos;indiquer la comp6tence&apos;-de la Cour permanente
de justice internationale (art- 36 du statut de la Cour), de rappeler que
les puissances contractantes peuvent conclure un accord sp6cial sur le

point contest6, nous voudrions insister sur les pouvoirs, qui, suivant
la jurisprudence fran appartiennent aux juridictions internes et

au Gouvernement agissant par voie unilat6rale.

De Fincompkence du juge au. regard de Finterpr6tation des trait6s
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de droit public nait la question pr6judicielle d&apos;interpr6tation. Lorsqu&apos;elle se
pose, la j uridiction a saisie l&apos;obligation de surseoir h statuer et de demander
une d6claration interpr6tative au ministre des affaires 6trang6res.
Nous estimons que seul ce ministre a qualit6 pour la donner. Sous la
haute autorit6 du chef de 1&apos;Etat et le contr6le des Chambres, il 4 dans
son ressort les relations ext6rieures, dont les trait6s sont le support
juridique. Quelle que soit la pr6pond6rance d&apos;un autre ministre dans

une gestion gouvernementale et administrative fond6e sur un trait6.,
elle ne saurait justifier sa comp6tence quant a l&apos;interpr6tation du trait6

*

L&apos;unit6 de vues indispensable en mati de politique ftrang 1&apos;6troite

d6pendance effective de probl6mes ext6rieurs en apparence dinstincts,
la solidarit6 interne des clauses r6parties dans les diffirentes d6cisions
d&apos;un trait6, l6gitiment cette solution.

Il ne s&apos;ensuit point une diminution de la port6e morale des. en-
gagements politiques. Ici nous raisonnons dans l&apos;ordre juridictionnel.
L&apos;interpr6tation dont il s&apos;agit, c&apos;est I&apos;K(interpr6tatiop officielle, absolue,
obligatoire# (Fauchille, Trait6 de droit internat. public, 8e 6dit., t. i,
vOl. 3, no 84211, P. 375), linterpr6tation qui s&apos;irnpose au Juge qui ((ne

peut qu.&apos;en tirer les consequences juridiques# (Cons. d&apos;Et. 27 janv&apos;. 1922
C&quot; fran de tramways de Shanghai, Rec. Cons. d&apos;Etat, P. 87).
Cette interpr6tation, seul le ministre des affaires 6trangeres a comp6t.ence
pour la donner.

Nous vous avons indiqu6 comment les requ6tes se pr6valent d&apos;un
texte qu&apos;elles pr6tendent 6clairer h I&apos;aide des stipulations du Trait6
de Versailles, comment une jurisprudence tr&amp;s ferme d6finit vos pouvoirs
de juge. Nous estimons qu&apos;il y a question pr6judicielle.

Qu&apos;h l&apos;origine du d6bat le texte produit soit.de droit interne, un

d6cret du ii aofit 1920 sur le r6gime domanial au Togo et au Cameroun,
nous ne, pouvons pas le passer sous silence.

Mais la disposition litigieuse, l&apos;art.,,2, § Ier 1, - ((les terres vacantes
et sans maitre dans les territoires du Togo, et du Cameroun appartiennent
&apos;I IYEtat est explicable par sa seule confrontation avec le Trait6
de Versailles. Isol6e, elle est d6pourvue de clart6. Nous en trouvons

la preuve dans un document officiel. Ce texte, qui est toujours en

vigueur au Cameroun, a cess6 de 1&apos;6tre au Togo, oA un d6cret du 13 mars

1926 (Journ. off. dU 20 mars ig?,6) a substitu6 h 1&apos;expression &lt;(appar-
tiennent I&apos;Etat)) les mots &lt; appartiennent audit territoire # (du Togo) -

Or le rapport du ministre des colonies qui pr6c6de le d6cret modificatif

s&apos;exprime en ces termes au sujet du d6cret du ii aofit 1920: #11 est

apparu que ce dernier texte - pouvait donner lieu ; interpr6tation
relativement h la situation juridique, au regard de I&apos;Etat fran des
terres domaniales au Togo. En vue de dissiper foute incertitude sur ce

point, j&apos;ai estim6 n6cessaire de substituer au d6cret du ii aofit 1920 un

nouveau texte mieux adapt6 dans sa r6daction au statut particulier
d&apos;un pays sous mandat de la France.

Le texte interne ne peut pas kre interprW sans 6tre 6clair6 par

http://www.zaoerv.de
© 1933, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


Rechtsprechung. Entscheidungen nationaler Gerichte 265

les clauses du Trait6 de Versailles qui fixent la situation des biens publics
dans les territoires sous mandat.

Mais votre jurisprudence n&apos;autorise que I&apos;application par le juge
des clauses d&apos;un trait6. Elle ne lui permet pas d&apos;interpr6ter.

Les clauses invoqu6es sont-elles claires et d6pourVues d&apos;ambigult6
A 1&apos;6poque de la domination allemande, le d6cret imp6rial du

15 juin 1896 disposait que les terres vacantes et sans maitre appartenaient
h I&apos;Empire. II se conciliait avec un d6cret imp6rial du 21 nov. 19o2
quiavalt 6dict6 que, sauf certaines exceptions, ces biens devaient

regard6s comme acquis au Tr6sor du protectorat..
Ces biens, les art. 12o et 257 du Trait6 de Versailles les ont trans-

f6r6s, suivant Fart. 257, la puissance mandataire prise en cette

qualit6)&gt;, selon Fart. 120 ((au Gouvernefnent exer Fautorit6 sur

ces territoires#. La simple lecture de ces stipulations nous convainc
qu&apos;elles doivent interpr6t6es. Or elles &apos;commandent le r6gime
juridique des biens publics dans les territoires sous mandat B.

I Une litt6rature abondante a 6t6 publi6e. 11 n&apos;est pas dans notre
r6le de vous en rendre compte. Nous indiquerons seulement qu&apos;il y
a lieu de se demander ce que signifient, dans Fart. 257, les mots ((en

cette qualit6)), dans Fart. 120 1&apos;expression ((Gouvernement exer
Fautorit6) II ne s&apos;agit pas en effet d&apos;une annexion, mais d&apos;un passage
d&apos;un territoire sous le r6gime du mandat.

Pour savoir ce qu&apos;ont voulu les signataires du Trait6, il faut&apos;((re-
construire leur mani6re de voir)) (Van Ress).

R6pondant 6. Finterrogation initiale, nous avons le droit de d6clarer

que les clauses invoqu6es sont d6pourvues de clart6 et ambigu D
lors la question pr6judicielle nait et votre comp6tence cesse.

Nous n&apos;avons pas sur ce point de d6claration interpr6tative du
ministre des affaires 6tran&amp;es, et il conviendrait de surseoir h statuer
si par ailleurs nous ne pouvions pas proposer le rejet des requ6tes.
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